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CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE  

DES MEMBRES DU CONSEIL DU PATRIMOINE CULTUREL DU QUÉBEC 
 
 
 
Notes explicatives 
 
 
Le présent Code d’éthique et de déontologie a pour but de doter les membres du Conseil 
du patrimoine culturel du Québec de règles de conduite pour promouvoir, dans l’exercice 
de leurs fonctions, la compétence, l’impartialité, l’intégrité, la loyauté et le respect, 
comme il est mentionné dans la déclaration de valeurs du Conseil. 
 
Ces valeurs sont définies comme suit : 
 
Compétence 
Chaque membre du Conseil s’acquitte de ses tâches avec professionnalisme. Il met à 
contribution ses connaissances, ses habiletés et son expérience dans l’atteinte des résultats 
visés. Il est responsable de ses décisions et de ses actes ainsi que de l’utilisation 
judicieuse des ressources et de l’information mises à sa disposition. 
 
Impartialité 
Chaque membre du Conseil fait preuve de neutralité et d’objectivité. Il prend ses 
décisions dans le respect des règles applicables et en accordant à tous un traitement 
équitable. Il remplit ses fonctions sans considérations partisanes. 
 
Intégrité 
Chaque membre du Conseil se conduit d’une manière juste et honnête. Il évite de se 
mettre dans une situation où il se rendrait redevable à quiconque pourrait l’influencer 
indûment dans l’exercice de ses fonctions. 
 
Loyauté 
Chaque membre du Conseil est conscient qu’il est un représentant de celui-ci auprès de la 
population. Il exerce ses fonctions dans le respect de la volonté démocratique exprimée 
librement par l’ensemble des citoyens. 
 
Respect 
Chaque membre du Conseil manifeste de la considération à l’égard de toutes les 
personnes avec qui il interagit dans l’exercice de ses fonctions. Il fait preuve de 
courtoisie, d’écoute et de discrétion à l’égard des personnes avec lesquelles il entre en 
relation dans l’exercice de ses fonctions. Il fait également preuve de diligence et évite 
toute forme de discrimination. 
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I  OBJET ET CHAMP D ’APPLICATION DU PRÉSENT CODE  
 

1. Le présent code s’applique aux membres nommés en vertu de l’article 87 de la 
Loi sur le patrimoine culturel. 

 
II  DEVOIRS GÉNÉRAUX  
 

2. Toute personne visée par le présent code est tenue de respecter les principes 
d’éthique et les règles de déontologie prévus par la loi, par le Règlement sur 
l’éthique et la déontologie des administrateurs publics adopté en vertu de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif et par le présent code. En cas de 
divergence, les principes et les règles les plus exigeants s’appliquent. 

 
3. Toute personne visée par le présent code doit, dans l’exercice de ses fonctions, 

agir avec compétence, impartialité, intégrité, loyauté, respect. 
 

4. Au moment de son entrée en fonction, toute personne visée par le présent code 
prend connaissance du présent code et se déclare liée par ses dispositions. 

 
III  OBLIGATIONS PARTICULIÈRES  
 

Comportements attendus 
 

5. Le membre s’abstient de faire tout geste qui risque de nuire à l’image et à la 
crédibilité du Conseil. 

 
6. Le membre fait preuve de neutralité politique dans l’exercice de ses fonctions. 

 
7. Le membre respecte la loi, les règles de procédures et les orientations générales 

du Conseil. 
 
 Indépendance 
 

8. Le membre évite tout conflit d’intérêts réel ou apparent. 
 

  Un conflit d’intérêts est une situation dans laquelle le membre a des intérêts 
personnels qui pourraient compromettre l’indépendance et l’impartialité 
nécessaires à l’exercice de ses fonctions officielles ou dans laquelle le membre 
use de sa charge publique pour obtenir des gains personnels (cadeaux, marques 
d’hospitalité, contrats, traitements de faveur, etc.).  

 

  Un conflit d’intérêts apparent est un conflit où un observateur peut percevoir 
raisonnablement l’existence d’un conflit d’intérêts, que ce soit le cas ou non. 

 

9. Toute personne visée par le présent code qui a un intérêt direct ou indirect dans 
une entreprise, un organisme ou qui a un contrat mettant en conflit son intérêt 
personnel et celui du Conseil, doit déclarer son intérêt au président du Conseil. 
Il est fait mention de sa divulgation au procès-verbal de la réunion où le sujet 
est à l’ordre du jour. 
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10. Un membre du Conseil ne peut prendre part aux discussions et aux décisions 

sur une question dans laquelle il a un intérêt personnel; il doit se retirer de la 
séance. 

 
11. Le membre évite de se placer dans une situation qui pourrait évoluer vers une 

situation de conflit d’intérêts ou le placer dans une situation de vulnérabilité. En 
cas de doute, il en avise le président du Conseil. 

 
12. Le membre ne peut utiliser à son profit ou au profit de tiers l’information 

obtenue dans l’exercice de ses fonctions. 
 

13. Le membre ne peut accepter ni cadeau ni marque d’hospitalité ou autre 
avantage que ceux d’usage et d’une valeur modeste. 

 
14. Toute personne visée par le présent code ne peut, directement ou indirectement, 

accorder, solliciter ou accepter une faveur ou un avantage indu pour elle-même 
ou pour un tiers. 

 
15. Le membre qui a cessé d’exercer ses fonctions ne doit pas divulguer une 

information confidentielle obtenue dans le cadre de ses fonctions, ou utiliser à 
son profit ou pour un tiers de l’information non accessible au public. 

 
Devoir de réserve 
 
16. Le membre qui occupe une fonction à temps plein fait preuve de réserve dans la 

manifestation publique de ses opinions politiques. 
 
17. Le membre est tenu à la discrétion sur ce dont il a connaissance dans l’exercice 

de ses fonctions et est tenu à tout moment, de respecter le caractère confidentiel 
de l’information reçue. 

 
18. Le membre fait preuve de réserve dans la manifestation publique de son opinion 

concernant un projet lié au patrimoine. 
 

19. Le membre s’abstient de prendre position publiquement sur tout projet faisant 
l’objet, ou pouvant faire l’objet dans un avenir prévisible, d’un avis du Conseil. 

 
20. Le membre ne commente pas les avis du Conseil. 

 
IV  PROCESSUS DISCIPLINAIRE 
 

21. Aux fins du présent code, l’autorité compétente pour agir est le secrétaire 
général associé responsable des emplois supérieurs au ministère du Conseil 
exécutif. 

 
22. Le membre à qui l’on reproche des manquements à l’éthique ou à la 

déontologie peut être relevé provisoirement de ses fonctions, avec 
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rémunération, par l’autorité compétente, afin de permettre la prise d’une 
décision appropriée dans le cas d’une situation urgente nécessitant une 
intervention rapide ou dans un cas présumé de faute grave. 

 
23. L’autorité compétente fait part au membre des manquements reprochés ainsi 

que de la sanction qui peut lui être imposée et l’informe qu’il peut, dans les 
sept (7) jours, lui fournir ses observations et, s’il le demande, être entendu à 
ce sujet. 

 
24. Sur conclusion que le membre a contrevenu au présent code d’éthique et de 

déontologie, l’autorité compétente lui impose une sanction. 
 

Si la sanction proposée consiste en la révocation d’un membre nommé ou 
désigné par le gouvernement, le secrétaire général du Conseil exécutif peut 
immédiatement suspendre sans rémunération le membre pour une période 
d’au plus trente (30) jours. 
 

25. La sanction qui peut être imposée est la réprimande, la suspension sans 
rémunération d’une durée maximale de trois (3) mois ou la révocation. 

 
 26. Toute sanction imposée à un membre de même que la décision de le relever 

provisoirement de ses fonctions doivent être écrites et motivées. 
 

 
 
 
Conseil du patrimoine culturel du Québec, le 29 janvier 2014 


